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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 2374 (2017), 2364 (2017) et 2359 (2017), ainsi que 
sa declaration a la presse du 6 octobre 2017, 

Rappelant qu’il a la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, 

Affirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a l’unite 
et a l’integrite territoriale des Etats membres du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 
Sahel), a savoir le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad, 

Se declarant profondement preoccupe par la menace transnationale que font 
peser le terrorisme et la criminalite organisee (notamment la traite des personnes, le 
trafic d’armes, de drogues et de ressources naturelles, et le trafic de migrants) dans la 
region du Sahel, et condamnant fermement la poursuite des attaques visant, dans les 
Etats du G5 Sahel, les civils, les representants des institutions locales, regionales et 
etatiques, ainsi que les forces de securite nationales et internationales et celles des 
Nations Unies, 

Conscient des repercussions qu’ont sur la paix et la securite regionales et 
internationales les activites menees par les organisations terroristes, notamment celles 
qui tirent profit de la criminalite transnationale organisee, dans les Etats du G5 Sahel, 

Soulignant que c’est aux Etats du G5 Sahel que revient la responsabilite 
principale de faire face a ces menaces et ces difficultes, et qu’il importe que la 
communaute internationale aide les Etats d’Afrique a unir leurs efforts au niveau 
regional ou sous regional pour lutter contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee en vue de retablir la paix et la securite, notamment par la 
protection des civils, 

Saluant les Etats du G5 Sahel pour la determination constante avec laquelle ils 
unissent leurs efforts pour faire face aux repercussions du terrorisme et de la 
criminalite transnationale organisee, notamment au moyen de la creation d’une force 
conjointe menant des operations militaires conjointes transfrontalieres de lutte contre 
le terrorisme (Force conjointe du G5 Sahel - « FC-G5S »), dont le deployment a ete 
autorise par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine dans son 
communique du 13 avril 2017 et qu’il a accueilli avec satisfaction dans sa resolution 
2359 (2017), 
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Notant avec satisfaction que les Etats du G5 Sahel ont affirme a plusieurs 
reprises leur determination de rendre la Force conjointe pleinement operationnelle, 
pendant le Sommet de Bamako du 2 juillet 2017, a la Reunion de haut niveau tenue a 
New York le 18 septembre 2017, lors de la mission qu’il a conduite dans la region du 
Sahel du 19 au 22 octobre 2017 et a l’occasion de laquelle il s’est rendu au Mali, en 
Mauritanie et au Burkina Faso, ainsi qu’a sa reunion d’information ministerielle du 
30 octobre 2017, 

Rappelant que les Etats du G5 Sahel ont la responsabilite de doter la Force 
conjointe de ressources suffisantes, encourageant les partenaires bilateraux et 
multilateraux a preter un appui supplementary, notamment en fournissant a la Force 
conjointe l’assistance logistique, operationnelle et financiere voulue, s’il y a lieu, 
soulignant que l’apport d’un financement et d’un appui solides a la Force conjointe 
contribuera de maniere essentielle a une stabilisation durable de la region du Sahel et 
notant le role complementary que l’appui bilateral et multilateral peut jouer pour 
qu’il soit repondu a tous les besoins de la Force conjointe le plus efficacement 
possible, 

Constatant avec satisfaction les engagements pris a ce jour par plusieurs 
donateurs, notamment l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, 
les Etats-Unis d’Amerique, la France, la Grece, la Hongrie, l’ltalie, le Fuxembourg, 
la Republique tcheque, la Slovaquie, la Slovenie, la Turquie et l’Union europeenne, 
pour ce qui est de fournir un appui a la Force conjointe, 

Constatant egalement avec satisfaction les efforts realises par les forces 
franpaises pour appuyer les operations de la Force conjointe, 

Notant avec satisfaction la contribution des partenaires bilateraux et 
multilateraux au renforcement des capacites en matiere de securite dans la region du 
Sahel, en particulier le role joue par les missions de 1’Union europeenne (Mission de 
formation de l’Union europeenne au Mali - EUTM Mali, Mission politique de 
securite et de defense commune de 1’Union europeenne au Mali - EUCAP Sahel Mali, 
et Mission politique de securite et de defense commune de 1’Union europeenne au 
Niger - EUCAP Sahel Niger) en dispensant des formations et des conseils 
strategiques aux forces de securite nationales dans la region du Sahel, 

Prenant note du rapport du Secretaire general du 16 octobre 2017 sur la Force 
conjointe (S/2017/869), notamment la serie d’options qui y sont presentees au titre de 
l’appui de l’Organisation des Nations Unies a la Force conjointe, et notant que les 
Etats du G5 Sahel ont accueilli tres favorablement ce rapport, 

Rappelant la mission qu’il a conduite dans la region du Sahel du 19 au 
22 octobre 2017, en se rendant au Mali, en Mauritanie et au Burkina Faso, les 
principaux objectifs etant d’evaluer la situation dans les Etats du G5 Sahel et 
d’examiner les observations et recommandations formulees dans le rapport 
susmentionne du Secretaire general, 

Notant que la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et la Force conjointe peuvent etre des instruments 
se renfor9ant l’un l’autre pour retablir la paix et la stability au Mali et dans la region 
du Sahel, et soulignant que cela pourrait etre un exemple d’interaction positive entre 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies et une operation africaine, 

Se declarant de nouveau gravement preoccupe par le fait que la MINUSMA ne 
dispose toujours pas de certaines capacites essentielles et engageant les Etats 
Membres a lui donner les moyens dont elle a besoin, notamment en faisant en sorte 
que les contingents et effectifs de police disposent des capacites voulues, des 
formations prealables au deployment et, le cas echeant, des formations in situ ainsi 
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que du materiel necessaires, y compris les elements habilitants voulus, en les adaptant 
au contexte operationnel pour que la Mission continue d’avancer dans E execution de 
son mandat, conformement a la resolution 2364 (2017), notamment en adoptant une 
demarche qui soit la plus proactive et robuste possible, 

Soulignant que la paix et la securite durables dans la region du Sahel ne seront 
pas assurees sans que l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali (l’« Accord ») 
soit applique integralement, effectivement et sans exclusive, et insistant sur le fait 
que toutes les parties a l’Accord partagent la responsabilite principale d’enregistrer 
des progres constants dans l’application de celui-ci, 

Soulignant que tous les efforts realises pour lutter contre le terrorisme au Mali 
et dans la region du Sahel devraient etre complementaires des processus politiques en 
cours, notamment 1’application integrate, effective et sans exclusive de 1’Accord, 

Insistant egalement sur le fait qu’une intervention militaire repondant aux 
menaces auxquelles les Etats du G5 Sahel font face ne peut etre efficace que si elle 
est menee en pleine conformite avec le droit international, en prenant des mesures 
actives pour reduire au minimum le risque que des civils soient blesses dans toutes 
les zones d’operations, et si elle s’accompagne de l’application rapide et effective de 
strategies regionales qui profitent a tous englobant la securite, le developpement, la 
gouvernance, les droits de l’homme et les questions humanitaires, 

Soulignant l’importance du role que jouent les femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits, dans la consolidation de la paix et dans les situations d’apres- 
conflit, comme il a ete note dans ses resolutions pertinentes, notamment les 
resolutions 1325 (2000) et 2242 (2015), 

Notant que les activites menees par des organisations terroristes, notamment 
celles qui tirent profit de la criminalite transnationale organisee dans la region du 
Sahel, constituent une menace pour la paix et la securite internationales, 

Capacite operationnelle et statut de la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel 

1. Note avec satisfaction les progres constants et rapides realises pour rendre 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel operationnelle, notamment au 
moyen de la realisation de sa capacite operationnelle de depart le 17 octobre 2017, et 
prend bonne note de sa premiere operation, « Hawbi », qui a eu lieu dans la zone 
Centre ; 

2. Salue les Etats du G5 Sahel pour les efforts soutenus qu’ils ont realises 
pour rendre la Force conjointe pleinement et effectivement operationnelle, et les 
engage a continuer de faire le necessaire pour que la Force conjointe atteigne sa pleine 
capacite operationnelle d’ici au moins de mars 2018, conformement au calendrier 
annonce ; 

3 Rappelle que le deployment de la Force conjointe sur les territoires des 
pays qui y participent, avec des effectifs en personnel militaire, civil et de police 
pouvant aller jusqu’a 5 000 personnes, en vue de retablir la paix et la securite dans la 
region du Sahel, est autorise par une decision du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, pour une periode initiale de 12 mois commenfant le 13 avril 2017 ; 

Groupe de soutien 

4. Note que le Groupe de soutien auquel il est fait reference dans le concept 
d’operations strategique de la Force conjointe constitue une plateforme utile et 
adaptee pour echanger des vues sur la capacite operationnelle de la Force conjointe, 
la mobilisation et la coordination de l’appui international, la poursuite de la 
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clarification de ses objectifs strategiques et son concept d’operations ainsi que 
l’application de strategies completes englobant la securite, la gouvernance, le 
developpement, les droits de l’homme et les questions humanitaires ; 

5. Encourage les Etats du G5 Sahel a clarifier le format et les modalites de 
travail du Groupe de soutien, auquel doivent participer les principaux acteurs 
regionaux et internationaux soutenant la Force conjointe, et qui doit se reunir 
alternativement au niveau technique et politique ; 

6. Demande a la presidence tournante du G5 Sahel de convoquer 
regulierement des reunions du Groupe de soutien pour continuer d’assurer 
l’integration pleine et effective de la Force conjointe dans le cadre regional et 
international dans lequel elle opere, ainsi qu’une coordination efficace de l’appui 
international apporte a la Force conjointe ; 

Coordination de l’appui international 

7. Note avec satisfaction le role central que joue le G5 Sahel, avec l’appui de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres, notamment grace au «pole 
coordination », et en etroite concertation avec l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine, pour determiner les besoins de la Force conjointe et coordonner les 
contributions bilaterales des donateurs ; 

8. Note le role positif que joue le Secretariat permanent du G5 Sahel a l’appui 
de la cooperation des Etats du G5 Sahel dans les domaines de la securite, de la 
gouvernance et du developpement, et prie le Secretaire general de preter au 
Secretariat permanent du G5 Sahel, dans le cadre du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et dans les limites du mandat en vigueur et des ressources 
disponibles, l’assistance technique qui lui permettra de s’acquitter de cette tache ; 

Appui bilateral 

9. Note avec satisfaction les engagements pris par les Etats du G5 Sahel et 
plusieurs donateurs pour ce qui est de financer la Force conjointe a hauteur d’un 
montant total de plus de 177 millions d’euros a ce jour, et les mesures deja prises pour 
honorer certains de ces engagements ; 

10. Prend note avec satisfaction de la proposition faite par l’Union 
europeenne, avec l’appui des Etats du G5 Sahel, tendant a ce que sa Facilite de soutien 
a la paix pour l’Afrique serve de dispositif de canalisation des contributions 
volontaires internationales a l’appui de la Force conjointe, en etroite coordination 
avec les autres contributions ; 

11. Salue l’intention qu’ont la presidence actuelle du G5 Sahel, l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union africaine et l’Union europeenne d’accueillir 
conjointement a Bruxelles une conference internationale d’annonce de contributions 
a l’appui de la Force conjointe, et encourage tous les partenaires internationaux et 
regionaux a profiter de cette occasion pour s’engager a preter une assistance bilaterale 
a la Force conjointe ; 

Appui des Nations Unies 

12. Souligne que les mesures prises par la Force conjointe du G5 Sahel pour 
lutter contre les activites des groupes terroristes et autres groupes criminels organises 
contribueront a securiser la region du Sahel, permettant ainsi a la MINUSMA de 
mieux s’acquitter de son mandat de stabilisation de la paix au Mali, et souligne 
egalement que l’appui operationnel et logistique de la MINUSMA, comme indique 
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au paragraphe 13 ci-dessous, peut aider la Force conjointe, compte tenu des moyens 
a sa disposition, a mieux executer son mandat ; 

13. Prie le Secretaire general, dans ce contexte, de prendre les dispositions 
necessaires pour conclure des que possible un accord technique (l’« accord 
technique ») entre l’ONU, l’Union europeenne et les Etats du G5 Sahel, en vue de 
fournir, par l’intermediaire de la MINUSMA, un appui operationnel et logistique 
special a la Force conjointe, selon les modalites suivantes : 

a) L’appui ne serait accorde aux forces de defense et de securite des Etats du 
G5 Sahel que lorsqu’elles interviennent sur le territoire malien dans le cadre de la 
Force conjointe ; 

b) L’appui prevoirait des evacuations sanitaires primaires et secondaires ainsi 
que l’acces aux articles consommables essentiels (carhurant, eau et rations), 
1’utilisation d’engins de levage et de terrassement et de materiel de genie de l’ONU, 
et d’unites de genie en uniforme de la MINUSMA pour aider a preparer les bases 
operationnelles de la Force conjointe au Mali ; 

c) L’Organisation des Nations Unies devrait etre pleinement remboursee au 
moyen d’un dispositif de financement coordonne par l’Union europeenne aux fins de 
la coordination des contributions volontaires internationales a l’appui de la Force 
conjointe ; 

d) Le Representant special du Secretaire general pour le Mali et Chef de la 
MINUSMA peut decider ou non, en etroite coordination avec le Commandant de la 
Force, d’accorder cet appui, du moment que cela ne remette pas en question la 
capacite de la MINUSMA de s’acquitter de son mandat et de poursuivre ses priorites 
strategiques et qu’il soit limite aux zones d’operations de la MINUSMA, compte tenu 
de ses capacites ; 

14. Encourage a voir dans l’accord technique une mesure temporaire, le but 
etant qu’a terme la Force conjointe devienne pleinement auto-suffisante et souligne 
que les arrangements d’appui de la MINUSMA, notamment ce qui concerne les 
evacuations sanitaires primaires et secondaires, les moyens en matiere de genie ainsi 
que les chaines d’approvisionnement logistique ne devraient pas etre ajustes pour 
appuyer la Force conjointe si ses propres operations devaient en patir ou son 
personnel s’en trouver indument expose a quelque risque ; 

15. Recommande que le Secretaire general examine periodiquement 
l’application de l’accord technique, plus particulierement l’operationnalisation de la 
Force conjointe ; 

16. Demande a la MINUSMA et a la Force conjointe de continuer d’assurer, 
au moyen des dispositifs pertinents, la coordination de leurs operations et d’echanger 
des informations a ce sujet, dans le cadre de leur mandats respectifs, et prie de 
nouveau a cet egard le Secretaire general d’ameliorer la cooperation entre la 
MINUSMA et les Etats du G5 Sahel par la mise a disposition de renseignements 
pertinents et par l’intermediaire d’agents de liaison des Etats du G5 Sahel aupres de 
la MINUSMA ; 

Obligations decoulant du droit international et des principes des droits 
de l’homme 

17. Declare que les operations de la Force conjointe doivent etre menees dans 
le plein respect du droit international, notamment du droit international humanitaire, 
du droit international des droits de l’homme et du droit international des refugies, 
selon qu’il convient, et que les Etats du G5 Sahel et la Force conjointe doivent prendre 
des mesures actives pour reduire au minimum les risques pour les civils dans toutes 
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les zones d’operations ainsi que pour s’assurer que les coupables aient a repondre de 
leurs actes et transferer aux autorites de justice penale ceux qui sont apprehendes lors 
d’operations et suspectes de crimes terroristes ou connexes ; 

18. Souligne que la question de l’egalite des sexes doit etre prise en compte 
dans tous les volets du concept strategique des operations de la Force conjointe, 
notamment par l’integration de l’analyse des disparites entre les sexes et l’association 
des femmes aux evaluations, a la planification et aux operations ; 

19. Souligne que les Etats du G5 Sahel doivent tenir compte du fait que des 
enfants sont associes aux groupes terroristes et groupes criminels transnationaux 
organises et proteger et considerer comme des victimes ceux qui ont ete relaches ou 
separes de quelque autre maniere de ces groupes, et preter particulierement attention 
aux questions ayant trait a la protection, la liberation et la reintegration de tous les 
enfants associes a ces groupes ; 

20. Accueille avec satisfaction la politique de tolerance zero de l’Union 
africaine a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles et souligne que les Etats 
du G5 Sahel doivent prendre les mesures qui s’imposent pour prevenir et combattre 
l’impunite dans les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis par leurs 
contingents affectes a la Force conjointe ; 

21 Demande aux Etats du G5 Sahel d’appliquer les normes les plus elevees 
de transparence, de deontologie et de discipline a leurs contingents affectes a la Force 
conjointe, et d’etablir un cadre reglementaire solide (le « cadre reglementaire ») pour 
prevenir toute violation du droit des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire en rapport avec la Force conjointe, enqueter, prendre des sanctions ou 
rendre compte a ce sujet ; 

22. Demande aux partenaires regionaux et internationaux d’aider les Etats du 
G5 Sahel, au moyen de contributions volontaires et par l’offre d’une assistance 
technique et de conseils, dans leurs efforts pour etablir et appliquer le cadre 
reglementaire que devront suivre les Etats du G5 Sahel et la Force conjointe, et 
encourage tous les partenaires concernes, notamment les entites des Nations Unies 
competentes, l’EUTM, l’EUCAP et les forces fransaises, dans la limite de leurs 
mandats respectifs et des ressources disponibles, a appuyer l’application du cadre 
reglementaire, et a coordonner etroitement leurs activites dans ce domaine ; 

23. Prie le Secretaire general de veiller a ce que tout appui fourni a des forces 
de securite non onusiennes soit strictement conforme a la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU a des forces de 
securite non onusiennes, et demande a la Force conjointe de cooperer avec l’ONU 
pour appliquer cette politique, notamment en mettant en place des mecanismes 
appropries de suivi et d’etablissement de rapports, qui soient fonctionnels ; 

Mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 

24. Declare etre profondement preoccupe par les retards persistants dans la 
mise en oeuvre integrate des principales dispositions de l’Accord ; 

25. Lance de nouveau un appel pressant au Gouvernement malien et aux 
groupes armes de la Coalition et de la Plateforme, comme lors de sa reunion avec les 
membres du Comite de suivi de l’Accord, a Bamako, le 21 octobre 2017, afin qu’ils 
prennent immediatement des mesures concretes pour executer pleinement et 
rapidement leurs obligations restantes au titre de l’Accord, en particulier : 

a) La mise en place des administrations interimaires dans le nord du Mali, 
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b) La mise en place du mecanisme operationnel de coordination a Kidal et a 
Tombouctou, 

c) L’avancement des processus de cantonnement et de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, notamment Elaboration de criteres 
d’admissibilite appropries et la presentation des listes definitives de candidats, ainsi 
que l’avancement de la reforme du secteur de la securite afin de parvenir au 
redeployment progressif des forces armees et des forces de securite reconstitutes au 
Mali, 

d) L’avancement du processus de decentralisation, 

e) La pleine participation des femmes, sur un pied d’egalite ; 

26. Se felicite que le Centre Carter ait ete choisi pour assurer les fonctions 
d’Observateur independant prevues dans l’Accord ; rappelle que l’Observateur 
independant a pour mandat, aux termes de l’Accord, d’evaluer en toute objectivity les 
progres accomplis dans l’application de l’Accord, notamment en presentant tous les 
quatre mois un rapport detaille sur le respect des engagements qui y ont ete pris, en 
recensant les obstacles rencontres, en identifiant ceux qui en sont la cause et en 
recommandant des mesures pour y remedier, et appelle toutes les parties a cooperer 
pleinement avec le Centre Carter pour 1’aider a s’acquitter de son mandat en tant 
qu’Observateur independant ; 

27. Declare que le fait de prendre part a des hostilites en violation de l’Accord 
ou de prendre des mesures qui font obstacle a la mise en ceuvre de l’Accord, y compris 
par des retards persistants, ou menacent cette mise en oeuvre, donne lieu a designation 
aux fins de sanctions, en application de la resolution 2374 (2017), entre autres criteres 
de designation ; 

28. Demande aux membres du Comite de suivi de l’Accord et aux autres 
partenaires internationaux de continuer a appuyer la mise en oeuvre de l’Accord ; 

Developpement et gouvernance 

29. Reaffirme que la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel joue 
un role central, en tant que cadre global pour le renforcement de la gouvernance, de 
la securite et du developpement dans la region du Sahel ; 

30. Se felicite des dispositions prises par le Secretaire general pour relancer la 
mise en oeuvre de la Strategic integree par la creation du Comite executif du Groupe 
de travail sur le Sahel, preside par la Vice-Secretaire generale, afin de renforcer la 
coordination et l’efficacite des mesures prises par la communaute internationale pour 
repondre aux besoins de la population et des communautes de la region du Sahel, en 
etablissant des objectifs et priorites cles, et demande aux donateurs de se mobiliser et 
d’harmoniser leurs activites en fonction de ces priorites et de ces objectifs ; 

31. Note avec satisfaction que les principaux donateurs se sont mobilises pour 
promouvoir des solutions novatrices en faveur du developpement dans le Sahel, 
notamment le lancement de l’« Alliance pour le Sahel », en etroite coordination avec 
l’Organisation des Nations Unies ; 

32. Demande aux Etats du G5 Sahel de veiller a la pleine et egale participation 
des femmes aux institutions et mecanismes de prevention et de reglement des conflits, 
et d’inclure la questions de l’egalite des sexes dans l’elaboration de strategies globales 
de lutte contre la menace posee par le terrorisme et la criminalite organisee 
(notamment la traite des personnes, le trafic d’armes, de drogues et de ressources 
naturelles et le trafic de migrants) dans la region du Sahel ; 
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Etablissement de rapports et suivi 

33. Prie le Secretaire general, agissant en etroite coordination avec les Etats 
du G5 Sahel et l’Union africaine, de faire rapport au Conseil de securite sur les 
activites de la Force conjointe, cinq mois apres l’adoption de la presente resolution, 
puis tous les six mois, en mettant l’accent sur les points suivants : 

i) Les progres de l’operationnalisation de la Force conjointe ; 

ii) L’appui international accorde a la Force conjointe et les mesures qui 
pourraient etre prises pour renforcer son efficacite ; 

iii) L’application de l’accord technique, notamment au moyen d’un compte 
rendu detaille de l’appui fourni par la MINUSMA a la Force conjointe, 
d’une evaluation de ses repercussions potentielles sur la MINUSMA, ainsi 
que de 1’etablissement d’indicateurs du niveau d’operationnalisation de la 
Force conjointe pour que la MINUSMA sache a quel moment retirer 
progressivement son appui logistique et operationnel ; 

iv) Les difficultes rencontrees par la Force conjointe et les mesures qui 
pourraient etre envisagees ; 

v) L’application par les Etats du G5 Sahel du cadre reglementaire et de la 
Strategic integree ainsi que les moyens d’attenuer les retombees negatives 
que pourraient avoir les operations militaires de la Force conjointe sur la 
population civile, notamment les femmes et les enfants. 

34. Entend reexaminer periodiquement le deployment de la Force conjointe, 
sur la base des rapports du Secretaire general ; 

35. Decide que les rapports du Secretaire general mentionnes au paragraphe 
33 ci-dessus remplacent les differents rapports sur la Force conjointe demandes au 
paragraphe 7 de la resolution 2359 (2017), qui cessera d’etre en vigueur ; 

36. Decide de rester activement saisi de la question. 
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